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L'ÉTAT CONTRE LE DUC DE RIGHMOND. — AKCIEN DUCHÉ D'AUBIGNY. 

le traité du 30 mars 1814, en ordonnant, par une clause secrète et 
spéciale, la restitution de la terre d'Aubigny au duc de Riche-
mond, a-t-il eu pour effet de purger cette terre du caractère de 
domanialité dont elle était entachée par la concession originaire 
qui en avait été faite à ses auteurs et, par suite, de soustraire ce 
domaine à l'application de la loi du 14 ventôse an VII? 

La chambre des requêtes a résolu cette question négativement 
dans les circonstances qui suivent : 

On se rappelle les débats qui se sont élevés naguère relativement 
à la riche et vaste terre d'Aubigny, séquestrée sur le duc de Riche-
mond, sujet du Roi d'Angleterre, et restée entre les mains de l'E-
tat pendant tout le temps qu'a duré la guerre entre la France et 
l'Angleterre, notamment depuis la rupture du traité d'Amiens. 

Cette terre fut restituée au dernier duc de Richemond par une 
clause particulière et secrète du traité de 1814. 

Question de savoir quels étaient la nature et l'effet de cette resti-
tution. Avait-elle eu lieu au profit du dernier duc, personnelle-
ment ? ou bien avait-elle été faite purement et simplement à tous 
les ayans droit, c'est à-dire à la succession de celui des membres de 
la famille de Richemond sur qui le séquestre avait été opéré par le 
gouvernement français ? 

Cette première question vidée en faveur des héritiers de Rich-
mond par le Tribunal de première instance, a été jugée depuis par 
la Cour royale de Bourges, dans un sens favorable aux prétentions 
exclusives du duc de Richmond, nominativement désigné dans le 
traité de 1814. La Cour royale s'était fondée sur ce qu'il n'appar-
tenait pas aux Tribunaux d'interpréter cet acte diplomatique dans 
un sens contraire à sa disposition littérale, en ce qui concernait la 
personne appelée à profiter de la restitution de la terre d'Aubigny. 

Cet arrêi a été cassé, et la Cour royale de Paris est actuelle-
ment saisie du procès, par suite du renvoi après cassation. 

Maintenant une seconde question analogue à la première s'est éle-
vée entre le duc de Richmond et le domaine de l'Etat. Il s'est agi 
de savoir si la terre restituée ne se trouvait pas soumise à la loi 
du 14 ventôse an VII, c'est-à dire si les ayans-droit, quels qu'ils 
soient, en définitive, ne doivent pas, pour en rester propriétaires 
ii c:>mmutables, payer le quart de sa valeur aux termes de l'article 
14 de la loi de ventôse an VII. 

L'Etat a prétendu que la terre d'Aubigny était domaniale; que la 
concession.qui en avait été faite en 1673 aux auteurs du due de Ri-
chmond par Louis XIV contenait la clause de retour essentielle-
ment caractéristique des concessions révocables. L'Etat a soutenu, 
de plus, que la clause de retour n'était pas même nécessaire pour 
faire rentrer dans l'application de la loi du 14 ventôse an VU les 
aliénations domaniales qui, comme celles dont il s'agit au procès, 
sont postérieures à l'édit de 1566. 

Le due de Richmond a répondu qu'il ne contestait pas que, dans 
son principe, laconcession de la terre d'Aubigny ne fût soumise à une 
clause révocatoire, mais que les traités intervenus depuis, entre la 
France et l'Angleterre, et l'exécution constamment donnée à ces traités 
par les divers gouvernemens qui se sont succédé en France avaient 
eu pour objet de la purger de son caractère domanial, et l'avaient 
convertie, dans les mains de ses possesseurs successifs, en un do-
maine essentiellement patrimonial, qui excluait l'application de la 
loi du 14 ventôse an VII. 

Sur ces débats Jugement qui déclare bien fondée la demande de 
l'Etat; arrêt de la Cour royale de Bourges, en date du 27 juin 1837 
qui confirme par ces motifs : 

« Considérant que l'ordonnance du mois de décembre 1673, qui 
est le titre du duc de Richmond, transmit à son auteur, à titre\de 
retour, la terre d'Aubigny, faisant alors partie des domaines de 
1 Etat; que la loi du 14 ventôse an VII oblige les détenteurs de do-
maines engagés à payer à l'Etat le quart de la valeur desdits do-
maines; qu'évidemment, d'après le titre primordial, les dispositions 
de cette loi sont applicables à la terre d'Aubigny, ce qui n'est pas 
dénie par le duc de Richmond; que ce dernier oppose que, par l'ar-
ticle 22 du traité d'Utrecht, par celui d'Amiens du 27 mars 1802, et 
celui du 30 mars 1814, la concession étant devenue irrévocable, 

r w dt-° [t de retour > ,a loi du 14 ventôse an VII cesse d'être ap-
plicable à la terre d'Aubigny; mais que ces traités et les actes qui 
les ont suivis u'ont eu pour objet que de lever l'obstacle apporte à 
la possession du duc de Richmond, et de faire main-levée du sé-
questre apposé par suite de l'état de guerre existant entre la 
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ce et l'Angleterre; que ces traités n'ont rien concédé au duc 

oe Richmond, et ne lui ont restitué que la possession des proprié-
tés mises sous le séquestre; que ces propriétés, en rentrant dans 
la main du concejsionnaire, sont restées grevées de toutes les 
obligations légales à elles imposées comme elles l'étaient avant ; 
qu ainsi c'est avec raison que les premiers juges, dont la Cour 
adopte au surplus les motifs, ont décidé qu'il y avait lieu à appli-
quer au concessionnaire de la terre d'Aubigny les dispositions de la 
loi au 14 ventôse an VII; que la Cour n'a point à s'occuper de la 
lettre du ministre des finances du 29 juillet 1818, qui n'est qu'un avis 
et ne ptut rien changer aux dispositions de la loi; 

» La Cour dit bien jugé, mal appelé, ordonne l'exécution dn 
jugement de première instance, etc. » 

Pourvoi en cassation pour violation des traités diplomatiques et 
noamment de celui du 30 mars 1814, et fausse application des 
articles 3 et 14 de la loi du 14 ventôse an VII. 
,IA . Moreau > P°u.r. le duc de Richmond. a donné à ce moven les 

mais en sentant bientôt l'inutilité il est retombé dans un état de 
stupeur qui a nécessité l'emploi d'une voilure pour le conduire 
à la place Saint- Pierre. Le respectable aumônier de* prisons n'a 
quitté ce malheureux qu'au pied de l'échafaud, après l'avoir em-
brassé à sa demandé et po^é une dernière fois sur ses lèvres dé-
colorées l'image révérée du Christ. Les forces de Jacques Debeau-
marché l'avaient complètement abandonné, et c'est un homme 
sans mouvement et presque inanimé que les exécuteurs ont porté 

mont lui-même a suspendu l'effet de son propre pourvoi, en recou-
rant à des négociations diplomatiques dans lesquelles il avait déjà 
échané sous le ministère de M. le comte Sébastiani en 1831. Il a re-
nouvelé ses démarches, mais sans pouvoir présenter aucun moyen qui 
fut admissible. Enfin l'obstacle a été levé, et le président du conseil 
actuel a répondu : 1° à la proposition d'arbitrage par une tierce 
puissance, que cet arbitrage ne pouvait être admis, parce que 
l'affaire était purement française, soumise aux lois et à la justice de 
France; 2° à la demande de sursis, que le cours de la justice ne 
pouvait pas être arrêté. En effet, nous ne connaissons plus les ar-
rêts de surséance, dont il avait été fait un si fâcheux abus sous l'an-
cien régime. Et du reste, M. le duc de Richmond n'aura point à s'en 
plaindre. Loin de lui être contraire, sa qualité d'étranger est un 
motif de plus pour nous d'examiner ses prétentions avec soin, et 
pour vous, si vous devez les écarter, de le faire par des motifs qui 
portent la conviction dans tous les esprits. J'appliquerai ainsi vo-
lontiers à M. le duc de Richmond ce que disait un de nos plus illus-
tres chanceliers : « Les étrangers sont personnes privilégiées en 
» France, quand ils y invoquent la justice du Roi. » 

» La constitution du duché d'Aubigny et sa concession aux au-
teurs du duc de Richmond révèlent un des pluscrians abus de l'an-
cieu régime. Quoi ! le domaine de l'Etat n'avait pas seulement four-
ni les apat.ages des princes légitimes de la maison royale, ce qui 
était une règle fondamentale de l'ancienne monarchie (rappelé 
dans Ses lettres-patentes de septembre 1766) ; mais il avait servi à 
doter richement les bâtards des rois, au grand scandale de la reli-
gion et de la morale; et voici que, par un abus plus grand encore, 
un riche domaine de l'Etat est concédé à « la maîtresse du roi 
d'Angleterre Charles 11 (ce sont les termes mêmes des lettres-pa-
tentes de 1673) » et après elle, à celui des fils naturels dudit roi de 
» la Grande-Bretagne, que ce roi désignera, et aux descendans mâ-
» les en ligne droite du fils naturel. • On y joindra plus tard le titre 
éminent de la pairie, seulement cette concession tiendra encore par 
un fil au domaine de l'Etat, par la stipulation d'une clause de retou 
à défaut d'hoirs mâles. 

» C'est ainsi que la terre d'Aubigny a passé aux ducs de Rich-
mond. Mais, comme ils étaient étrangers, cette qualité, chaque fois 
que la guerre a éclaté entre la France et l'Angleterre, les a exposés 
à voir leur propriété séquestrée. A la paix, ce séquestre était levé, 
et les titulaires rentraient en possession, non à titre nouveau, mais 
à titre ancien, remoto obstaculo. 

» C'est ainsi que, par le traité d'Utrecht, en 1713, il fut dit « que 
» le roi de France ferait droit au duc de Richmond sur les préten-
» lions qu'il a en France; » ce qui, certes, ne voulait pas dire qu'on 
lui accorderait tout ce qu'il prétendrait, mais seulement les choses 
auxquelles il aurait droit de prétendre. Et en vertu de cette clause, 
on lui a rendu purement et simplement la possession du duché 
d'Aubigny. 

» En 1684, Louis XIV y avait attaché le titre de pairie; mais mal-
gré toute la puissance de ce roi réputé si absolu, les lettres-paten-
tes n'avaient pu recevoir leur exécution. Sous Louis XV, elles fu-
rent renouvelées, et on essaya de leur donner cours; mais pendant 
soixante ans le Parlement refusa de les enregistrer, et elles ne le 
furent qu'en 1777, avec la clause expresse que, pour jouir de leur 
bénéfice, et avoir droit de séance au Parlement, le due de Rich-
mond devait embrasser la religion catholique, et prêter au roi de 
France le serment de fidélité (1). 

»' Le duc de Richmond se trouvait ainsi placé dans une singulière 
situation : pair d'Angleterre, à condition d'être protestant; et pair 
de France, à condition d'être catholique : condition impossible; car, 
s'il est vrai que nul ne peut servir deux maîtres, cela est encore 
plus vrai de Dieu que des hommes. 

• En l'an VIII, un nouveau séquestre de guerre fut apposé; on 
avait même déjà commencé à vendre quelques parties nationale 
ment, parce qu'on considérait le duc comme émigré, et non pas 
comme étranger. Mais cette méprise fut relevée par le ministre des 
finances, qui empêcha la mise en vente, disant que le séquestre seu-
lement devait être maintenu jusqu'à la paix, « sauf, à cette époque, 
à prendre tel parti que les circonstances pourront exiger. » A la 
paix d'Amiens, on rendit effectivement la terre, sauf ce qui avait été 
vendu nationalement, sauf encore les droits féodaux abolis, en un 
mot, la terre soumise à tous les effets que la législation française 
avait opérés dans l'intervalle. 

» Lors du traité de 1814, une clause générale, portée dans l'arti 
cle 4, stipula la main- levée réciproque de tous les séquestres de 
guerre, et un article particulier et secret ajouta : « le séquestre sur 
le duché d'Aubigny et les biens qui en dépendent sera levé, et le 
duc de Richmond remis en possession de ces biens, tels qu'il sont 
maintenant. » 

» Cette clause a été exécutée de la part du gouvernement : il y 
avait eu main-mise, il a donné main-levée, et le duc de Richmond 
a été remis en possession do ce qui restait de son ancien domaine 
dans les mains de l'Etat. 

Le gouvernement français ayant ainsi exécuté le traité et satisfait 
au droit des gens, le duc "de Richmond remis en possession, y reste 
naturellement exposé à toutes les actions réelles ou personnelles 
qui pouvaient être dirigées contre lui en raison de cette possession. 
Ainsi, s'il avait eu des créanciers hypothécaires, ils auraient pu ex-
proprier. Il avait des cohéritiers qui, se prétendant en droit de par-
tage avec lui, ont formé une action en pétition d'hérédité. 

• M. le duc de Richmond s'est récrié. Il a prétendu que la terre 
n'avait été restituée qu'à lui, duc de Richmond, comme aîné de sa 
faiiiilie, ayant seul droit à ce titre à la possession du duché d'Aubi-
gny, qu'il considérait encore comme subsistant; et sous le rapport 
de la juridiction, il voulait être traité, non comme un particulier 
sujet à la juridiction des Tiibunaux, mais en quelque sorte comme 
d'une puissance soustraite aux effets du droit commun, et dont les 
droits ne pouvaient être réglés que par les traités. 

» Cette prétention, assez légèrement accueillie dans le premier 
moment, sous le ministère du duc de Richelieu, qui, à peine revenu 
d'une émigration de vingt-cinq ans, pouvait ignorer nos lois, îu% 

o.-A,v *_ In
 m

wtt#Â-~. J - Il .1- Cil...' 

ront et en quelques minutes au sein même du parc. Il paraît que 
cette statiou nouvelle sera ouverte pour le 1 er mai prochain. 

Le chemin de fer rencontrait quatre-vingt-six parcelles ou bâ-
timens sur le tracé de l'embranchement spécial qu'elle a créé 
pour le service de St-Cloud. La compagnie a traité à l'amiable, 
avant la réunion du jury, avec quatre-vingt-deux propriétaires. 
Sur les quatre qui n'avaient point traité il s'en est trouvé deux 
qui, ayant réduit de beaucoup leurs prétentions premières, ont 

avait en 1818 énoncé une opinion favorable aux prétentions de M. le 
duc de Richmond, et l'administration des domaines avait, en con-
séquence, suspendu les poursuites qu'elle avait commencées en exé-
cution de la loi du 14 ventôse; mais un examen plus approfondi n'a 
pas permis au gouvernement de consacrer l'opinion de M. le duc de 
Richelieu. L'administration des domaines a fait observer avec rai-
son qu'un principe fondamental de notre droit public, aussi bien que 
celui de tout état constitutionnel, est que les immeubles, même 
ceux possédés par les étrangers, sont régis par la loi territoriale. 
Ainsi, nonobstant l'extranéité de M. le duc de Richmond, la terre 
d'Aubigny, qu'il possède en France, est régie en principe par notre 
législation domaniale, et en particulier par la loi du 14 ventôse an 
VII; que, d'ailleurs, l'article additionnel au traité de 1814 n'a eu 
d'autre objet que de faire cesser le séquestre dont la terre d'Aubigny 
avait été l'objet, par suite d'une mesure exceptionnelle fondée sur 
la nationalité du propriétaire; mais que, loin de changer la nature 
domnniale et le titre primitif de cette propriété, et loin d'établir en 
faveur de M. Je duc de Richmond une exception dont aucun natio-
nal propriétaire de domaines pareils n'a joui, il a expliqué, au con-
traire, que la remise de la possession (qui se trouvait suspendue 
par le séquestre) se bornait à la terre telle qu'elle était alors, c'est-
à-dire grevée, non plus du droit de retour stipulé dans l'acte d'alié-
nation de 1673, mais de l'obligation résultant delà loi du 14 ventôse 
an VIL Ces diverses considérations, M. l'ambassadeur, qui tendent à 
démontrer que le traité de 1814 n'a eu d'autre effet que de faire ren-
trer la terre d'Aubigny dans le domaine de ta loi commune, de la 
loi du territoire, et faisant cesser l'exception extrà-légale dont cette 
terre avait été l'objet pendant la guerre, me paraissent, je l'avoue, 
tout-à-fait déterminantes. Je prie Votre Excellence de vouloir bien 
les porter à la connaissance du ministre de S. M. britannique. Je me 
plais à croire qu'elles le convaincront que l'action dirigée en ce mo-
ment par l'administration des domaines contre M. le duc de Rich-
mond, en conformité de nos lois, n'a rien de contraire aux disposi-
tions des traités. » 

» La difficulté diplomatique ainsi levée, l'affaire suivit son cours. 
Le Tribunal de première instance de Sancerre avait très bien vu 
l'affaire; mais son jugement fut mal à propos infirmé par la Cour 
d'appel de Bourges, dont l'arrêt fut cassé par la chambre civile, le 
19 juin 1839. (M. le procureur-général lit cet arrêt, dont le texte est -
dans la Gazette des Tribunaux du 20 juin 1839.) 

» D'un autre côté, l'administration des domaines, qui avait sus-
pendu la vente de la terre d'Aubigny, en l'an VIII, parce qu'il n'y 
avait qu'un simple séquestre de guerre, cette administration, qui 
avait exécuté le traité en remettant le duc de Richmond en posses-
sion de ce qui restait de cette terre, et en lui payant une somme de 
400,000 fr. pour les fruits échus pendant le séquestre, considéra que 
la terre d'Aubigny, comme tous les autres domaines engagés ou 
concédés avec clause de retour, étaient sujets aux effets de la loi 
du 14 ventôse an VII, et en conséquence une décision du 15 décem-
bre 1828 ordonna que des poursuites seraient dirigées contre le dé-
tenteur, pour le paiement du quart. Cette fois, la Cour de Bourges 
envisagea la question sous son vrai point de vue, et condamna le 
duc de Richmond à payer le quart, s'il voulait demeurer proprié-
taire incommutable. 

» C'est contre cet arrêt qu'il s'est pourvu devant vous, en renou-
velant encore toutefois des tentatives diplomatiques qui, comme 
je l'ai dit en commençant, avaient à la fois pour but de dessaisir 
les Tribunaux français, et de transporter la connaissance et le juge-
ment de l'affaire à une tierce puissance ! Il n'en pouvait être ainsi; 
vous seuls êtes compétens pnur statuer. 

» Maintenant, j'ai peu d'efforts à faire pour achever de démon-
trer que cet arrêt n'a pas violé les traités, et qu'il a fait une saine 
application de la loi de ventôse. 

» Les traités, en effet, à moins d'une dérogation qui ne se présu-
me pas, qui devrait être expresse et qui en raison de cela même 
exigerait une sanction législative, les traités doivent s'interpréter 
dans un sens qui soit en harmonie avec le dro't civil et le droit pu-
blic des peuples qui contractent. Et comme il n'a pas été dérogé pour 
le duc de Richmond aux effets que la législation française a produits 
pour tous les immeubles situés en France, ni au principe qui veut 
que ces immeubles, lors même qu'ils sont possédés par des étran-
gers, soient régis par la loi française, il en résulte qu'il ne peut, 
comme détenteur de la terre d'Aubigny, se soustraire à aucune des 
conséquences de notre droit. 

» M le duc de Richmond est un très grand seigneur ; c'est un 
des hommes les plus honorables des trois royaumes, vivant au sein 
d'une aristocratie qui n'a pas encore subi d'échec ni souffert de di-
minution dans ses privilèges ; il a pu ignorer nos lois et ne pas corn-' 
prendre toute la profondeur des changemens opérés en France dans 
la condition des personnes et des biens à k suite de notre révolu-
tion. Il importe donc de les lui faire connaître. Ainsi la terre d'Au-
bigny n'est plus un duché, c'est une propriété ordinaire, non qua-
lifiée, et que rien ne distingue plus du droit commun. 

» Il n'y a plus de titre de pairie attachée à la possession de cette 
terre. Tous les anciens titres de pairie ont été abolis avec les au-
tres titres nobiliaires, eî il n'y a plus qu'une pairie constitutionnel-
le, non plus même celie de Louis XVIII ou de Charles X, mais la pai-
rie instituée par la Charte de 1830; par conséquent il n'est plus pos-
sible au duc de Richmond, fût-il catholique, de s'intituler pair de 
France et de réclamer séance dans le Parlement français. 

» Il n'y a plus de serment d allégeance tel que le comportaient les 
lois féodales, ce serait aujourd'hui une absurdité et un non sens. 

» Il n'y a plus de transmission par ordre de primogéniture et de 
masculinité; plus de substitutions; la terre est déférée à tous les 
héritiers mâles ou femelles, aînés ou cadets. 

» Il reste un domaine jadis concédé à charge de retour, et qui se-
ra une propriété incommutable en payant le quart. 

» En effet, la loi de ventôse an VII, par son article 3, assujétit à 
ce paiement toutes les concessions antérieures à l'édit de 1566 qui 
contiennent la clause de retour et toutes celles qui sont postérieu-
res, lors même qu'elles ne contiendraient pas celle clause ouï en 
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eœar du Roi, pour les biens de Brie-Coutte-Rebert, quoiqu'ils ne 
fassent dans ses mains que la représentation d'un échange loyale-
ment accompli par la contre-cession de domaines patrimoniaux ; on 

l'a appliquée aux héritiers du cardinal de Mazarin pour les biens à 
lui concédés après la paix de Munster ; à tous enfin. 

• Pourquoi donc.le duc de Richmond serait-il seul excepté des ef-
fets de cette loi? 

On a invoqué pour lui une décision rendue en faveur du prince de 
Monaco! Mais il n'y a pas de parité. Le prince de Monaco, quelque 
faible que fût sa principauté, était prince souverain; il avait traité 
en cette qualité ; et pour lui, par ce motif, il n'y avait pas lieu à 
l'application des principes du droit privé. 

» Mais le duc de Richmond n'est pas souverain : c'est un simple 
particulier, poasesseur, en France, d'un immeuble régi par la loi 
française, et dont il ne peut rester propriétaire qu'en satisfaisant 
aux dispositions de cette loi. Et voyez le grand dommage ! Il paiera 
le quart pour avoir le tout ! Non plus grevé du droit de retour en 
cas d'extinction de sa race, mais à titre absolu, incommutable, et 
avec pleine faculté de disposer. 

» Dans ces circonstances, et par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. • 

La Cour, conformément aux conclusions de M. le procureur-gé-
néral, a rejeté le pourvoi du duc de Richmond. Nous rapporterons 

dans un prochain numéro le texte de! arrêt, quia décidé que c'é-
tait' justement que la Cour royale de Bourges avait ordonné l'ap-
plication de la loi du 14 ventôse au VII au possesseur de la terre 
d'Aubigny. 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 25 janvier. 

BILLETS A ORDRE. ENDOSSEMENT EN BLANC. DON MANUEL. 

Des billets à ordre transmis par endossement en blanc peuvent-ils 
être l'objet d'un don manuel de la part du porteur à un tiers ? 
(Oui.) 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» Considérant qu'il est constant, en fait, que les billets faisant 
l'objet de la contestation avaient été transmis à Thérèse Dunant par 
des endossemens en blanc; qu'elle pouvait en disposer sans y ap-
poser sa signature; que c'est en cet état qu'ils sont arrivés dans 
les mains de Vaudey; 

» Que ces billets doivent être assimilés à des effets au porteur 
pouvant faire ainsi l'objet d'une tradition et d'un don manuel ; 

» Considérant que les héritiers Dunant n'articulent aucun fait et 
ne produisent aucun document de nature à détruire la déclaration 

de Vaudey que les billets dont il s'agit lui ont été donnés par Thé-
rèse Dunant; 

* Qu'au contraire, cette déclaration est fortifiée par la possession 
dont argumente Vaudey et par les liens de parenté et d'affection 
qui existaient entre ce dernier et Thérèse Dunant; (Ils étaient cou-
sins et des projets de mariage avaient existé.) 

» Confirme. » 

(Plaidans : M» Lavaux pour les héritiers Dunant, appelans, Et M e 

Marie pour Vandey, intimé; conclusions contraires de M. Delapalme , 
avocat-général.) 

OBSERVATIONS. — Cet arrêt se justifie complètement en équité 

Se justifit t-ii également en droit ? Nous n'avons dans notre droit 

actuel aucunes dispositions précises et textuelles sur les dons 

manue s; ils ne sont admis que par la jurisprudence; mais il ré 

suite de la jurisprudence que, hors le cas où l'objet donné peut 

se transmettre delà ma<n à la main, comme un bijou, une som-

ma d'argent, à l'égard duquel la possession sans fraude suffit, les 

autres valeurs pour lesquelles la remise de la main à la main ne 

suffirait pas au donataire lui-même, doivent être transmises 

par un acte régulier en soi Ainsi, la possession du titre de pro 

priété o!un immeuble ne suffirait pas pour établir la propriété de 

cet immeuble dans la main du détenteur, et dans ce cas, il faut 

ou un acte de donation, proprement dit, ou un acte de vente ren 

fermant toutes les conditions de sa validité. 

Or, la propriété de billets à ordre ne peut régulièrement se 

transmettre que par un endossement régulier, et la loi dit elle-

même que l'endossement en blanc ne vaut que comme procura-

tion, dès lors la propriété des billets à ordre dont il s'agissait (et 

ils s'élevaient à 8,000 francs), n'aurait pu, ce semble , être régu 

lièrement transmise au sieur Vaudrey que par un testament ou 

par un endossement régulier en soi. 

L'arrêt assimile ces billets à des billets au porteur, et se fonde 

sur ce qu'il était constant en fait qu'ils avaient été transmis à la 

demoiselle Dunant par des endossemens en blanc. 

Mais la forme des billets s'élevait contre cette assimilation : ils 

étaient souscrits au profit et à l'ordre d'un individu dénommé, le-

quel avait mis sa signature au dos, et si l'on n'avait eu dans la 

cause la reconnaissance de la part de toutes les parties que ces 

billets appartenaient à la demoiselle Dunant, ils n'auraient valu 

dans la main de celle ci que comme simple procuration ; or, com-

ment, sans faire violence à la jurisprudence qui est la seule loi 

écrite en cette matière, comment peut-on dire qu'ils ont pu faire 
l'objet d'un don manuel ? 

Dira -t-on que le sieur Vaudey n'aura qu'à remplir de son nom 

l'endossement en blanc, comme la demoiselle Dunant aurait pu 

le faire elle-même? Mais ce ne sera plus de la demoiselle Dunant 

qu'il tiendra légalement ces billets, ce sera de l'endosseur en 

blanc; et c'est de la demoiselle Dunant que devait émaner l'acte 

régulièr en soi qui transmettait la propriété au sieur Vaudey. 

Il aurait donc fallu, ce nous semble pour qu'il y eût don ma-

, nuel valable, que la demoiselle Dunant eût rempli de son nom 

l'endossement en blanc, et eût transmis au sieur Vaudey les bil-
lets par un endossement régulier. 

C'est alors que le sieur Vaudey eût eu en sa faveur un acte ré-

gulier en soi, contre lequel on n'aurait pu faire valoir l'exception 

de valeur non fournie, parce qu'alors il aurait pu faire valoir 
avec avantage celle de don manuel. 

Mais, nous le répétons, il nous semble difficile d'admettre que 

le sieur Vaudey pût être considéré comme donataire manuel de 

valeurs que la loi elle-même déclarait n'être entre ses mains qu'à 

titre de procuration, non pas môme de la part de la demoiselle Du-

nant, dont la signature ne figurait pas au titre, mais du signataire 
de l'endossement en blanc. 
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devant la Cour d'assises du Haut-Rhin, et pàr arrêt du 1"' sep-

tembre 183y l'accusée Anne Marie Bœglin a été condamnée à 
la peine des parricides. 

La condamnée s'est pourvue en cassation, et l'arrêt de cou-

damnation ayant été cassé pour vice de forme, l'affaire a été 

renvoyée devant la Cour d'assises dn Bas-Rhin pour y être de 
nouveau soumise aux délibérations du jury. 

Anne-Marie Bœglin est accusée d'avoir empoisonné son père et 

ses deux frères. Cette malheureuse a dix-sept ans à peine, et au 

moment où elle s'assied sur le banc des accusés l'auditoire est 

frappé de l'étrange contraste que sa physionomie et son attitude 

présentent avec l'horrible accusation qui pèse sur sa tête. 

Ses traits sont fins et agréables, son visage est encadré dans 

de longues tresses de cheveux noirs, et dans ses yeux vifs et 

animés on ne peut voir qu'une certaine expression boudeuse et 

dure qni ne révèle pourtant ni les remords ni la terreur; elle 

cherche à cacher sa figure aux regards impatiens de la foule, et 

pendant la lecture des pièces volumineuses de l'instruction l'ac-

cusée paraît abattue par une fatigue physique plutôt encore que 
par une agitation morale. 

Voici les faits que révèle la procédure : 

A Stetten, petit village du Sundgau, existait une famille du 

nom de Bœglin; cette famille semblait réunir tous les élémens du 

bonheur; elle n'avait pas d'ennemis, elle était, au contraire, en-

tourée de l'affection générale; elle se composait, au mois de mai 

de l'année 1838, de six membres : d'un père à peine âgé de qua-

rante-six ans, appelé par le vœu de ses concitoyens aux fonc-

tions d'adjoint au maire, de deux fils, Jacques et Joseph, âgés 

de vingt-un et vingt-trois ans; de trois filles, Anne-Marie, Marie-

Anne et Ursule, dont l'aînée comptait alors à peine dix-sept ans, 

et devait remplacer près de ses deux jeunes sœurs, âgées seule-

ment de douze et de quinze ans, la mère qu'elles avaient perdue. 

En moins de cinq mois cette famille est réduite de moitié; la 

tombe s'est rouverte trois fois pour elle dans ce court intervalle; 

le père y a suivi de près ses deux fils. 

Déjà la terre recouvrait deux des victimes, et l'opinion publi-

que ne s'était encore que légèrement émue; quelques soupçons 

vagues avaient circulé, l'autorité n'avait pas encore été prévenue. 

Mais d'aussi horribles attentats ne devaient pas rester impunis; il 

a fallu que le coupable se trahît lui même par sa persévérance in-

fatigable dans le crime; il a fallu qu'il ajoutât le parricide au 

double fratricide. Alors seulement tous les yeux s'ouvrirent; les 

symptômes effrayans qui avaient accompagné la mort de Jacques 

et de Joseph Bœglin se représentaient absolument les mêmes chez 

eur père. Ces symptômes ne révélaient que trop l'empoisonne-

ment, et une voix unanime cria que l'auteur de ce triple crime 
était Anne-Marie Bœglin. 

Anne-Marie Bœglin, dès ses plus jeunes années, avait contracté 

l'habitude de l'ivrognerie, et pour satisfaire cette passion elle se 

livrait au vol. Cette perversité précoce nécessitait souvent des ré-

qu'il fût possible, par un procédé de l'art, d'infuser ce 

dans des tubes de verre, d'en tapisser le fond d'un godet on°'
E
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celaine et de mettre ainsi les jurés à rpême 

la preuve matérielle de l'empoisonnement. 

Les cadavres de Jacques et de Joseph Bœglin furent exli 

mêmes expériences chini"^ 
et leurs entrailles soumises aux 

quelles du père amenèrent le même résultat, la dée'
n
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de l'arsenic; et cette fois encore on put ressaisir ce 

rendre sensible et palpable aux juges d'Anne-Marie Boesr ^ '
e 

Dès le lendemain de la mort du sieur Bœglin sa niais"
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abandonnée par toute sa famille, et depuis une terreur °
n
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rieuse éloignait de cette habitation, théâtre de tant de t^
6
^ 

même les étrangers; Anne-Marie, cependant, y a été surpri°
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dant la nuit, trois jours après la mort de son père. 11 l
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a été ina. 
f est retirée
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possible d'expliquer cette visite nocturne; elle 

fuse et sans mot dire. Depuis elle a prétendu être eîitiêe 

heure si indue dans cette maison pour y laver la cuisine
8 Une 

vaisselle. et la 

Telles sont les charges principales qui résultent de l'infor 
tii>n. ma" 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Hauer, officier de santé : Appelé à donner mes soins 

ssivement aux deux frères et au père de l'accusée, je ne
SUC
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u'une forte indigestion; m
ais e

jy
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de la gravité des symptômes et de l'inutilité de mes p're/*^ 

docteur Barth, et je traitai dès lors le
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d'abord avoir à combattre q 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. de Morande. — Audience du 15 février. 

'l'UIt'LE EMPOISONNEMENT COMMIS PAR UNE JEUNE FILLE DE DIX-SEPT ANS 

SUR SON P£ IlE ET SES DEUX FRERES. 

Déjà les débals de cette épouvantable affaire se sont déroulés 

pressions énergiques; mais telles étaient la faiblesse, la tendresse 

du père pour cet enfant incorrigible, que ses fils furent obligés de 

s'emparer, pour ainsi dire, du droit de correction, et que le mal-

heureux Bœglin ne pensa à le ressaisir et à l'exercer lui-même 

qujjau moment où la mort lui enleva ses deux fils. 

La mort avait suivi l'ordre dans lequel on avait usé de ce droit 

de correction; l'aîné l'avait le premier exercé, il fut la première 

victime; Joseph le remplaça dans ce soin pénible, il fut la se-

conde; le père vint ensuite, et il ne tarda pas à le payer aussi 

de la vie. 

Le dernier châtiment infligé par Jacques Bœglin n'a précédé 

que de peu de jours sa mort, et trois jours seulement avant la 

mort du père indigné qu'il était d'un nouveau vol que venait de 

corn mettre sa fille, on l'avait vu la frapper avec un bâton. Ce fut 

après cette répression trop violente sans doute, mais sans résul-

tat, qu'il résolut de substituer aux réprimandes et aux coups un 

nouveau mode de punition ; il imagina d'astreindre sa fille à un 

travail sans relâche, et de la forcer de battre en grange à côté de 

lui ; ainsi, il ne la perdait plus de vue un instant, et la mettait 

dans l'impossibilité de se livrer à sa fatale passion pour l'ivrogne-

rie et le vol. Ce traitement, Anne-Marie ne le supporta que deux 

jours; le troisième déjà, l'infortuné Bœglin était sur son lit de 

douleurs, en proie aux tortures de l'empoisonnement. 

Ces rapprochemens, chacun les faisait, et chacun en tirait la 

même conclusion. Anne-Marie Bœglin, par la mort de ses frères 

et de son père, avait voulu se débarrasser successivement detou 

te surveillance, de tout obstacle dans ses déréglemens, et con 

quérir une complète indépendance. Malgré sa profonde dissimu 

lation, elle n'était pas toujours parvenue à comprimer l'expression 

de sa haine, et des mots sinistres, des vœux homicides avaient 
plusieurs fois trahi sa pensée. 

Mais la haine et l'impatience de tout frein ne furent pas les 

seuls mobiles de tant de crimes : la cupidité, le rêve d'une for 

tune sans partage semblent y avoir ajouté leurs funestes inspira-

tions. Anne-Marie Bœglin se plaignait du refus qu'on lui faisait 

dans la majson paternelle d'argent pour acheter des objets de toi-

lette; elle disait quepourse les procurer elle était obligée de vo-

ler. Son grand-père aussi, que l'inconduite de cette jeune fille 

avait déterminé à déserter, à l'âge de quatre-vingts ans, la 

maison de son fils, a supposé de même que la sage économie 

du père et des frères de l'accusée n'avait pas peu contribué à la 
rendre criminelle. 

Une passion déréglée pour un jeune homme avec lequel on re-

fusait de la marier, paraissait aussi être entrée pour quelque cho 
se dans la pensée du crime. 

Ainsi, l'amour des richesses et de la débauche s'est joint à la 

soif de la vengeance et de l'indépendance dans le cœur si dépra-

vé de cette jeune fille pour la pousser dans l'abîme. 

Jusque là, cependant, on en était encore réduit à des supposi 

lions; mais bientôt on acquit des preuves irrécusables de la cul 
pabilité de l'accusée. 

Malgré le soin qu'elle avaitpris de déterminer ses jeunes sœurs à 

rester couchées, dans cette matinée qu'elle avait fixée pour l'em 

poisonnement de son père, et d'éloigner tous les parens, tous les 

secours, de fermer même toutes les portes de la maison où se 

passait cet horrible drame, un frère de l'infortuné Bœglin y fut 
amené par le hasard. 

Le spectacle qui s'offre à sa vue en entrant est son frère mou-

rant, étendu sur son lit. Aussitôt il reproche à sa nièce l'isolement, 

l'abandon où elle laisse son père. Il s'empresse de faire chercher le 

médecin ; celui-ci réclame le concours d'un confrère, et ces deux 

hommes de l'art devinent bientôt la véritable cause de l'état où 
ils voient le sieur Bœglin. 

On recueillit les matières vomies, et après la mort de Bœglin 

elles furent avec son estomac et ses entrailles soumises à une ana-

lyse chimique et aux opérations savantes de trois professeurs de 

la faculté de Strasbourg. L'arsenic blanc, ou acide arsénieux, fut 

extrait de ces matières, de celles contenues dans l'estomac et de 

cet organe même, en solution et à l'état solide, en quantité telle 

tions, j'appelai M. le uucieui- cariu, 01 je uauai aes lors le 

Bœglin pour un empoisonnement causé par l'arsenic, niais ceT
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en vain; le malade mourut le lendemain. Alors seulement 

trois décès, se succédant si rapidement, avec des symptôme °
es 

des accidens identiques, appelèrent mon attention sur la
 0
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duite de la fille Bœglin, et je reçus sur le compte de celle ci T" 

plus mauvais renseignemens.
 es 

L'accusée, interrogée par M. le président, reconnaît avoir nri. 

paré les alimens du ménage et spécialement ceux que ses frL 

et son père ont mangés immédiatement avant leur mort; mais elf 
ne sait à quoi attribuer ces funestes accidens. 

M. Barth, docteur en médecine à Sirenz : Appelé en consulta 

lion par le précédent témoin pour donner successivement me" 

soins au second frère, Joseph Bœglin, et au père, ce ne fut nu! 

chez ce dernier que je conçus des soupçons d' empoisonne-

ment par l'arsenic. J'appelai en consultation le docteur Rist" 

j'administrai le per-oxide de fer et je fis dans la maison et dans 

la cuisine les perquisitions nécessaires pour trouver des vestiges 

de poison ; j'interrogeai le malade et l'accusée au sujet des ali-

mens qui avaient été préparés et mangés tout récemment : il y 

avait sur ce point contradiction entre leurs réponses ; l'accusée 

prétendant avoir mangé quelques cuillerées de la soupe au lait 

qu'elle avait préparée pour son père, et celui-ci assurant l'avoir 
mangée tout entière. 

L'audience est renvoyée à demain pour la continuation des 
débats. 

ASSASSINATS DE LA RUE DE CHARTRES. 

Au milieu de la nuit de samedi à dimanche, deux horribles as-

sassinats ont été commis dans le quartier du Palais-Royal. 

La femme Montignon, âgée de quarante-quatre ans, originaire 

de l'Auvergne, et demeurée veuve à l'époque du choléra, occu-

pait, depuis une dizaine d'annés environ dans la maison n. 16 de 

la rue de Chartres, une petite et étroite boutique, enclavée en 

quelque sorte entre le restaurant Parly et l'ancien théâtre du 

Vaudeville. A son commerce de fruiterie elle joignait une sorte 

de débit de eomestibles où les ouvriers occupés dans le quartier, 

les commissionnaires et surtout les cochers stationnant sur la 

place du Palais-Royal, avaient pris l'habitude de s 'approvisMi-
ner chaque jour. Active, laborieuse, la veuve Montignon avait 

déjà économisé une somme qui avait suffi à l'achat d'un petit 

quartier de terre dans son pays et, bien qu'elle se plaignît tou-

jours d'être gênée, au point, disait- elle, de ne pouvoir payer ses 

loyers, elle passait dans le quartier pour gagner de l'argent et en 

avoir d'ordinaire en sa possession. 

A l'époque du décès de son mari, l'institut charitable de Saint-

Nicolas s'était chargé d'élever son enfant, qui, parvenu mainte-

nant à l'âge de quatorze ans, était rentré depuis quelque temps 

auprès de sa mère. Cet enfant, élevé dans des principes de piété, 

avait conservé la coutume de se rendre exactement chaque di-

manche à la messe de sept heures. Hier, la portière de la maison 

occupée par un layetier qui fait face au L° 16, ne voyant pas com-

me d'ordinaire sortir l'enfant, voulut, vers huit heures, l'avertir 

qu'il se trouvait en retard, et remarquant que la clé était placée 

extérieurement dans la serrure de la boutique, elle traversa la 

rue, ouvrit la porte, et tout en criant : « Lève - toi donc, pares-

seux ! il est huit heures ! » monta deux ou trois degrés de 1 e-

chelle qui conduisait à une soupente où la mère et l'enfant cou-

chaient chaque nuit dans le même lit. Personne cependant n a-

vait répondu à son interpellation, et elle étendait le bras pour se-

couer l'enfant et le réveiller, lorsqu'elle aperçut du sangq
w 

ruisselait le long de la soupente et formait ut;e mare sur le piaf 
cher. 

Cette femme, effrayée, se rendit aussitôt au poste de la garde 

municipale du Château-d'Eau, et la requit de prévenir 4e com-
missaire de police. 

Le commissaire de police, M. Marrut de l'Ombre, immédiate-

ment averti se transporta sur les lieux : dans la soupente il tro^ 

va le cadavre du malheureux enfant, la tête horriblement muuW 

et étendu tout habillé sur le grabat où lui et sa mère couchaie 

sans draps et presque toujours couverts de leurs vêtemens. 

commissaire, après avoir constaté le décès du fils, descendit da 

la boutique, et pénétra dans un cabinet attenant servant de c ' 

sine ; là il trouva la mère étendue sur le carreau, baignant a ^ 

son sang, la tête en quelque sorte hachée de blessures lorgne 
pénétrantes, et couverte des vêtemens qu'elle portait la veille-

Une enquête fut immédiatement commencée; M. le prête 

reur du Roi Persil, "pour poursuivre sans délai l
!
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Le local qu'occupait la veuve Montignon est d'une exig , 

telle, que deux mètres de large sur quatre de long
 conl
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peu près toute son étendue. Dans la boutique se trouvai ̂  

comptoir, un fourneau, des tablettes, un buffet, des
 cna
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l'arrière-boutique un secrétaire, une table. Tous ces objets e ^ 

couverts et encombrés de vaisselle, de pots, d'uslensiles », .
 ol1 

nage, de provisions et de comestibles, si bien qu'il était a r" 
co»fe 

près impossible do faire un mouvement sans se heurter 

quelque objet fragile; rien cependant n'avait été dérange; 

que chose était demeurée à sa place, tellement que dans \
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taire sur lequel se trouvait la clé on retrouvait deux u
 a
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d'argent, des bijoux et quelque argent. Bien, en un mot, irgent 

été ouvert, examiné, fouillé 
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prouver, mais un té-
Tr0

is heures à peine s'étaient écoulées depuis la perpétration 
crime, l'examen des cadavres semblait le prou 
ianagè recueilli dès les premiers momens chan 

, -oupçons en certitude : à cinq heures un von 
i 1ns la direction delà boutique de la veuve Montignon les 

fait attention, connaissant 

oule assistait 

« d'un enfant, mnis il n'y avait pas 
l'habitude qu'avait ".ette femme débattre son fils, et sa;hant qu'à 

Ue heure elle se levait pour donner à manger aux cochers qui 

avaient passé la nuit. 
Dans la boutique, non loin du cadavre de la veuve Montignon, 

hachette se trouvait, dont le manche trempait encore dans le 
UD

n
g On dut croire d'abord que cette hachette avait pu servir à 

^assassin; un examen plus attentif fait par des experts' constata 
ue cette hachette n'avait pas été employée depuis la veille, et 

nu'alors elle avait servi à la veuve Montignon pour couper en 
deux parties une oie, dont le duvet se trouvait encore sur le 
tranchant. Une chaîne d'or que cette femme avait coutume de 
oc-rteï ne se retrouvait pas parmi ses effets, non plus que quatre 
Rouverts d'argent, et, au premier moment, on supposa que ces 
objets avaient été enlevés par le meurtrier; déjà, à ce sujet, on 
faisait des remarques sur l'imprudence qu'il y avait à cette fem-
me à recevoir, comme elle le faisait, de mauvais sujets, des cou-
reurs de nuit, et tous les gens suspects à qui elle vendait avant le 
jour lorsque en poursuivant ses investigations la justice trouva 
deux reconnaissances du Mont-de Piété portant la date d'un des 
derniers jours du mois passé, et desquelles il résultait que la 
veuve Montignon avait elle-même engagé sa chaîne et ses cou-
verts au bureau du plus voisin commissionnaire, moyennant un 

faible prêt. . 
Une circonstance remarquable et qui, comme toutes celles qui 

se rattachent à cet assassinat, semble annoncer une grande pré-
cipitation et une connaissance parfaite des lieux, c'est que dans 
la boutique et l'arrière-boutique il se trouvait du linge, des ser-
viettes, des torchons eu grande quantité, et qu'aucun de ces 
objets ne porte une trace sanglante, une empreinte qui révèle si 
le meurtrier, avant de fuir, a essuyé son arme ou sa main du 
moins ainsi que semble l'indiquer l'état de la clé trouvée à l'ex-
térieur, cette clé est celle de la veuve Montignon, et l'assassin a 
eu la précaution de la prendre pour refermer la porte et ne pas la 
laisser béante en se retirant. 

Ce matin, les cadavres des deux victimes, dont l'autopsie n'au-
rait pu être pratiquée dans l'étroite et obscure boutique de la rue 
de Chartres, ont été portés à la Morgue. L'autopsie toutefois a été 
différée, car les mesures prises par la police et le parquet ont été 
si précises que l'on espère de moment en moment pouvoir s'as-
surer du meurtrier et le confronter avec ses victimes. 

ii » •• ' n»iti)fe[ijiiifftirTi'*" ■ ««..va* 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale (lre chambre), présidée par M. le premier pré-
sident Séguier, a procédé au tirage des jurés pour les assises de 
la Saine qui s'ouvriront le lundi 2 mars prochain , sous la prési-
dence de M. le conseiller Cauchy; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Périer, banquier, membre de la Chambre 
des députés, rue Laffltte, 17; Regnard, commissaire priseur, rue 
Chanoiness», 11 ; Planche, ancien pharmacien, rue de Ponthieu, 
14 ; Périllieux, marchand de laine, rue des Lombards, 41 ; Pernet, 
bijoutier, rue du Helder, 2 ; Rossin , opticien , rue du Bac, 1er 

Rouelle, propriétaire, rue de la Verrerie, 8 ; Garreau , ancien bi 
joutier, IUÎ Portefoin, 9; Potonié, quincailler, rue Neuve-Saint 
François, 5 ; Duval, propriétaire, rue Vide-Gousset, 4 ; Pelez, pro-
priétaire, rue Sainte-Anne, 43; Pellagot, propriétaire, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 17 ; Flahaut, négociant, rue Chapon, 10 ; Fessart, 
propriétaire, rue Saint-IIonoré, 152; Lederc , marchand de draps, 
rue des Lavandières-Sainte-Opportune, 20 ; Aubert, marchand de 
vins en gros, rue Guillaume, 6 ; Gaspard , propriétaire, à Passy, 
Grande-Rue, 15; Badin, distillateur, rue Thévenot, 13; Patru, pro-
prié aire, à Believille, rue Ménilmontant , 6; Lainné, propriétaire, 
rue Notre-Dame- des -Victoires, 26; Lainé, propriétaire, rue de 1< 
Michodière, 20 ; Perrot, distillateur, à La Vilîette, rue de Flandres. 
103 ; Garot, pharmacien, rue Neuve-des-Mathurins, 25; Marret, bi-
joutier, rue de la Paix, 19 ; Compagnon de Tains, sous -directeur des 
eaux et forêts, rue Monsieur-le-Pnnce, 49; Fèburier, propriétaire 
rue du Bac, 51 ; Picot, peintre d'histoire, rue de la Rochefoucauld 
14; Vacher, fabric ant de bronzes, rue Laffltte, 39; Quetil, avocat 
cour des Petites-Écuries, 18 ter; Petit, proprétaire, rue Meslay 
37; Boucher du Minguy, propriétaire, carrefour de l'Odéon, 10 
Pellechet, architecte, rue St- Lazare, 31; Gro3 -Jean, propriétaire 
rue Chantereine, 8; Bastier de Bez père, ancien agent de change 
rue Saint-Lazare, 40 ; Cocret, propriétaire, rue Rochechouart, 14 
bis ; Fevret, pharmacien, rue St-Jacques, 244. 

Jurés supplémentaires : MM. Horéau, architecte, rue Neuve-des 
Petits-Champs, 97; Parent, docteur en médecine, rue Saint-An 
toine, 218 ; Geille, propriétaire, rue St-Martin, 12 ; Mansard, prin-
cipal clerc de notaire, rue St-Christophe, 10. 

sous le glaive de la loi. Malgré la p'-uiè^ 
à ce lugubre spectacle. 

— CHOLET (Vendée), 12 février.— Le nommé Potié, désigné il y 
a quelques semaines comme assassin d'une malheureuse femme 
de la commune d'Isernai, vient d'être arrêté par plusieurs habi-
tans de cette commune, ayant avec eux M. Yvon, maire d'Isernai, 
près de Saint Paul-lez-Boïs. Celte arrestation est d'autant plus 
heureuse, que ce Potié était un homme très dangereux et capa-
ble de tous les crimes. » 

— SAINT MIIIIEL (Meuse), 15 février. — La commune de Levon-
court vient d'être le théâtre d'un événement qui a répandu la 
consternation parmi ses habitans : un pauvre tisserand , marié , 
père de famille, âgé d'environ quarante-cinq ans, était en proie 
depuis quelque temps à des accès de jalousie contre un vieillard 
âgé de soixante-dix-huit ans. Dimanche dernier, vers cinq heures 
du soir, ces deux individus se rencontrèrent dans le même ca-
baret. « Il y a longtemps que je t'tn veux, dit le mai au vieil ! ard. 
J'aimerais mieux voir le diable que de te voir. » Il ajoute quel-
ques paroles meuaçantes, et le vieillard, saisi de frayeur, tom-
be mort à ses pieds. On reproche aussitôt au tisserand la mort 
du vieillard. Alors cet homme quitte le cabaret, retourne chez 
ui , s'arme d'tm hoyau , va trouver sa femme qui était à 

l'écurie occupée à traire sa vache, lance à cette malheu-
reuse femme un coup de hoyau si violent qu'elle tombe et expire 
après avoir poussé un faible gémissement. Le fils de ce forcéné, attiré 
par le bruit du coup porté à sa mère, arrive près d'elle : déjà 
elle ne vivait plus. Son père sort avec précipitation de l'écurie 
pour se rendre dans la cuisine; le fils, craignant un nouveau 
crime, se précipite sur les pas de son père ; mais, au moment 
où il approche, il voit son père se couper la gorge avec le rasoir 
qu'il avait pris sur la cheminée de la cuisine , et ce malheureux 
fils reçoit le dernier soupir de son père qui le couvre de son 
sang. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

ÂNGSRS, 10 février. — Des délégués de tous les notaires du 
ressort de la Cour royale d'Angers se sont réunis en cette ville 
le 2 de ce mois et ont signé une pétition aux Chambres pour dé-
fendre la propriété de leurs offices. 

— Le Réparateur de Lyon annonce que M. Pommet, son gé-
rant, a été renvoyé par devant la chaaibre d'accusation par la 
chambre du conseil, qui a décidé qu'il y avait lieu à suivre con-
tre lui. 
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PARIS , 17 FÉVRIER. 

Mlle Rondeau habile le quartier de la Chaussée-d'Antin, et 
elle a senti le besoin de se donner un mobilier confortable et élé-
gant. Sur ce point elle a trouvé dans M. Bileheu, tapissier de la 
rue Godot-de-Mauroy, une véritable providence. Mais lorsque ce 
dernier a reclamé le montant de certain mémoire de fournitures et 
réparation de meubles, Mlle Rondeau s'est récriée contre l'exa-
gération de la demande. M. Billeheu s'est aussitôt adressé au 
Tribunal de première instance, qui lui a adjugé les 1310 fr. qui 
formaient l'importance de son mémoire, et l'a même autorisé à 
faire vendre, pour se payer jusqu'à concurrence, quelques meu-
bles de Mlle Rondeau qu'il avait conservés en nantissement, sa-
voir, une grande commode en laque du Japon rouge, un petit 
meuble de cabinet et deux housses en toile verte. 

Mlle Rondeau a interjeté appel; car enfin on ne saurait trop 
examiner le mémoire d'un créancier, et, c'est chose connue, rien 
ne porte malheur comme payer ses dettes; mais au jour du dé-
bat elle a négligé de faire présenter ses griefs contre la sentence 
qui, sur l'exposé de Me Brosset, avocat du tapissier devant la 
l r" chambre de la Cour royale, a été confirmée purement et sim-
plement. 

— M. S..., pour réparer une faute déjà ancienne, a résolu 
d'épouser MlleLouise-Joséphine-L..., dont il a eu deux enfans qui 
devront à ce mariage leur légitimation ; mais il rencontre une ré-
sistance de la part de madame S..., sa mère, qui aux actes res-
pectueux qu'il lui a signifiés a répondu « que cette union devait 
déshonorer son fils et attirer sur lui tous les genres de malheur.» 
Toutefois, ni devant le Tribunal de première instance, ni devant 
la Cour, elle n'a exposé les motifs de son refus, qu'elle a même, 
par l'organe de son avocat, déclaré ne pouvoir déduire publique-
ment. Le jugement qui ordonnait qu'il serait passé outre à la cé-
lébration du mariage, a donc été confirmé, sur la plaidoirie de 
Me Brosset, avocat de M. S..., devant la l re chambre de la Cour. 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Gaillard, a pro-
noncé aujourd'hui sur de nombreuses contestations élevées entre 
les syndics de la faillite des Dames -Blanches et les créanciers de 
cette société contre les gérans titulaires, dont ils demandaient la 
mise en faillite, et un sieur Pinchon, acquéreur de l'établisse-
ment. 

Après le prononcé du jugement, Me Durmont, agréé de MM. 
Gros Renault et Achille Magnier, syndics, demande acte de ses 
réserves à raison d'un libelle diffamatoire publié depuis les dé-
bats au nom de M. Vidal, l'une des parties en cause, et de six 
autres individus qui ne sont point parties au procès. 

Me Beauvois s'oppose à ce que le Tribunal donne acte de ces 
réserves parce que le jugement est prononcé, que tout est con-
sommé et qu'on ne peut plus dans cet état prendre de conclu-
sions. 

M. Gaillard, président : Me Durmont, le Tribunal a reçu de-
puis plusieurs jours le libelle qui fait l'objet des réserves dont 
vous demandez acte, il a été examiné dans la chambre du conseil, 
et c'est en connaissance de cause que le Tribunal a maintenu la 
disposition de son jugement qui reconnaît que MM. les syndics 
ont fait tout ce qu'ils devaient Ltire et comme ils pouvaient le 
faire daus l'intérêt de la masse. Si, après cette déclaration, vous 
persistez dans vos réserves, le Tribunal en délibérera. 

M. Achille Magnier, l'un des syndics : Après les paroles que 
M. le président vient de prononcer, nous n'insistons plus dans 
nos réserves, nous ne pouvions obtenir une réparation plus écla-
tante des calomnies répandues contre nous. 

Cet incident n'a pas eu d'autres suites. 

— Le iqrv d'exDroDriation assemblé à Versailles a eu à s'oc-
qu il voulait léguer 200 fr. à la fabrique, le curé présent au testa-
ment, et qui y concourait comme témoin instrumentaire, prenant la 
parole et interrompant le testateur, dit que c'était inutile et que sur 
cette observation ceiui-ci renonça à faire ce legs dont il ne fut fait 
aucune mention dans le testament; 

» Attendu que ce fait, formellement dénié par Maurel dans la ré-
ponse catégorique, a été étab i victorieusement par la déposition du 
notaire et par celles de toutes les personnes présentes au testa • 
ment, et qu'il a été avoué par le curé lui-même qu'il a d'autant 
plus de gravité, qu'il s'agissait d 'un legs en faveur de l'église, et que 
le curé, au lieu de favoriser la manifestation de la volonté du tes-
tateur en faveur de son église, l'a contrariée et l'a même empêchée, 
par suite de l'empire qu'il exerçait sur lui; que l'explication qu'il 
donne de sa conduite est inadmissible, et que l'on ne peut trouver" 
le mobde de son opposition à ce que le testateur fît ce legs que dans 
l'une de ces deux suppositions, ou bien parce que ce' legs aurait eu 
lieu à son détriment personnel, ou bien parce que la fabrique de-
vant, d'après des arrangemens secrets, profiter de l'hérédité, tout 
legs particulier en sa faveur était inutile. 

» Attendu que les faits postérieurs au testament établissent encore 
que Maurel n'était pas héritier sérieux et qu il ne devait pas profi-
ter de l'hérédité de Joseph Vinches ; que d'après la déposition d'un 
témoin, le testateur lui aurait dit, après le testament, que son héri-
tier n'aurait que de» peine», car après ses dette» pavées le aurp ua 

^devait rester 4 la fabrique, et il aurait entendais turé luj djrfl coru 

fini à l'amiable avec la compagnie pendant la séance et avant 
toute décision. Le jury n'a donc eu à statuer qu'à l'égard de deux 

propriétaires seulement. L'un d'eux, M. le comte de Chambrun, 
n'avait notifié jusque là à la compagnie aucune demande; devant 
le jury il a réclamé 80,000 fr. d'indemnité, pour une prise de 
vingt-neuf ares sept centiares dans un parc dont le tracé enle-
vait une allée de marronniers, tous les couverts, et la meilleure 
position pour la vue. M. Plé, ancien avoué à Paris, a soutenu 
cette demande qui a été combattue par Me Baud, avocat, p ur la 
compagnie; le jury a alloué 25,000 fr. L'autre propriétaire, M. 
Malo, avait demandé 30,000 fr. pour l'expropriation d'une mai-
son sise rue d'Orléans, la compagnie offrait 14,000 fr. le jury a 

allouée 16,000 fr. 

— La deuxième session des assises du mois de février s'est 
ouverte aujourd hui sous la présidence de M. Moreau. La salle a 
repris son aspect accoutumé ; les constructions provisoires né-
cessitées par l'affaire des cinquante et un voleurs ont été enlevées. 
Presque tous les jurés de la session ont répondu à l'appel. Un 
seul, M. Gevelot, fabricant d'armes, rue Notre-Dame des-Victoi-
res, a été excusé pour cause de maladie. La Cour a en outre or-
donné que les noms de MM. Àudeville et Bouillette, décédés, se-
raient rayés de la liste du jury. 

— Deux forçats libérés, Fabien et Roger, exerçant l'un et l'au-
tre la profession de chiffonnier, ont été arrêtés la nuit dernière 
au moment où, après s'être introduits à l'aide d'escalade et 
d'effraction, duns le cabaret d'une dame Bernay, à la Villette, ils 
en enlevaient les mesures, la batterie de cuisine, et les menus 
meubles, ainsi qu'une grande quantité d'effets. Les deux forçats, 
qui ne portaient sur eux aucune arme, et qui s'étaient préalable-
ment défaits des instrumens à l'aide desquels ils avaient opéré 
l'effraction, n'ont opéré nulle résistance à la gendarmerie de la 
commune, qui les a conduits chez le commissaire et de là à la 
préfecture de police. 

— Sir Edward Knatchbull, membre de la Chambre des com-
munes, a demandé, à la séance de mardi, la mise en liberté de 
l'un des shériffs détenus par ordre de la Chambre. 

Le docteur Broackes, mandé sur-le-champ à la barre, a dit 
qu'il donnait depuis trois mois ses soins au shériff Wheelton, me-
nacé d'une congestion cérébrale. Il a ajouté que la situation du 
malade est d'autant plus fâcheuse, que son père et sa mère sont 
morts d'apoplexie, et que lni même a le cou très court. 

Le président : Y aurait-il péril pour la vie du prisonnier s'il 
restait plus longtemps détenu ? 

Le docteur : Certainement. 
Sir Robert Peel : Il faut mentionner au procès-verbal le dan-

ger imminent auquel se trouve exposé le sieur Wheelton, et dire 
que son père et sa mère sont morts d'apoplexie. 

Sir Robert Inglis : Il y aurait de la cruauté à parler d'une af-
fection héréditaire. 

Le président : La Chambre ordonne que le shériff Wheelton sera 
mis immédiatement en liberté. 

M. Hume : Mais au moins il paiera les frais. (Réprobation gé-
nérale.) 

Le président : Il n'est pas d'usage de faire payer les frais aux 
personnes détenues pour vio'ation des privilèges du Parlement, 
lorsque leur élargissement est motivé sur une maladie grave. 

Cet incident ne présageait point la libération prochaine des deux 
autres shériffs, de M. Stockdale et de M. H oward, son attorney. 
Ils courent le risque de demeurer emprisonnés jusqu'à la fin de 
la session et de se voir obligés de payer au sergent d'armes des 
sommes énormes. 

En effet, la tentative faite à la séance de la Chambre des com-
munes du 14 février, par l'alderman Thomson, pour obtenir l'é-
largissement de M. le shériff Evans, qui n'a joué qu'un rôle se-
condaire dans cette affaire, a été repoussée après division, à la 
majorité de 149 contre 76. 

M. Godson a annoncé qu'il demanderait le lundi suivant 17 fé-
vrier, la liberté du troisième shériff; mais il est probable qu'il 
n'obtiendra pas plus de succès. 

— SAINT-LOUIS (Sénégal), 29 novembre. — M. Victor Delomosne 
a été admis en 1838 à plaider comme défenseur agréé devant la 
Cour et les Tribunaux de Saint-Louis, et il y a été plusieurs fois 
l'objet de poursuites correctionnelles pour injures. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte le 22 mars 1839 
d'un jugement qui condamnait M. Victor Delomosne, pour ou-
trages par paroles envers l'ancien procureur du Boi, à deux an-
nées d'emprisonnement et à l'interdiction de la défense des par-
ties pendant trois ans. Elle a fait connaître le 24 avril suivant 
l'arrêt rendu sur l'appel qui a réduit l'emprisonnement à trois 
mois. 

Après avoir subi sa peine, M. Victor Delomosne ayant glissé 
dans un dossier de procédure remis à un expert un écrit in-
jurieux pour plusieurs magistrats, a été condamné à trois jours 
de prison. Quelque temps après, il a été traduit en police correc-
tionnelle pour tapage injurieux et nocturne, et pour outrage par 
voie d'affiche contre M. O'hara, avec lequel il était en procès. 

Le Tribunal correctionnel s'étant assemblé le 29 octobre pour 
le jugement de cetfe affaire, M. Delomosne a déclaré tardivement 
vouloir récuser M Rolland-Lato'ur et un autre juge. Les asser-
tions à l'aide desquelles M. Delomosne prétendait faire valoir ses 
récusations, étaient d'une telle nature, que M. Paulinier, nouveau 
procureur du Roi, en a demandé acte et a requis l'application des 
articles 222 et 226 du Code pénal. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a ordonné l'ar-
restation immédiate de M. Victor Delomosne, et l'a condamné à 
trois ans d'emprisonnement qui ne devaient commencer à courir 
miejhi moment où rénaratinn .aiira MA fuita an Tril-innal an on — 

experts n'ayant pas été régulièrement assignés ne peuvent être 
entendus qu'à titre de simple renseignement. 

M. Amédée Caillot, piofesseur à la Faculté de médecine, entre 
dans des détails tichniques et étendus sur les opérations diverses 
auxquelles il a fallu procéder pour reconnaître la présence de 
l'arsenic dans les différentes matières soumises à l'examen des 
experts. 

Me Liechtenbergir critique vivement le résultat auquel les ex-
perts ont cru devoir s'arrêter ; et un débat animé et intéressant 
s'élève entre lui et M. Cnilot sur le degré de certitude auquel ont 
pu conduire les nuinpulaiions, et sur la confiance que méritent 
les conclusions consignées au procès-verbal des experts, 

i M. Caillot termine eu déclarant qu'en présence du précipité 
caractéristique obtenu par les opérations qu'il vient de détailler, 
il est impossible d'admettre que cette substance n'était pas de 
l'arsenic. 

M" Liechtenberger : Et moi je dis qu'il est impossible d'admet-
tre que cette substance ne pouvait être que de l'arsenic, lorsque 
les effets attribués par les experts à la présence de l'acide arse-
nieux peuvent s'expliquer parfaitement par celle de plusieurs au? 
très substances, de l'acide tartrique, par exemple, ou du phos-
phaté de chaux. Je suis loin 4l contester et le mérite e! la carafe 
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intéreasacs de la collection de MAÎTRE PIERRE , dont le »uccè» si mérité ert 
devenu tout * fait populaire. Le tombre des T RAITÉS O H E NTRETIENS offerts 
par le SAVANT DE VILLAGE à «es nombreux lecteurs s'élève i quarante et un. 
Le prix de chacun des volumes de cette BIBLIOTHÈQUE D'INSTRUCTION POPU-

LAIRE , varie, «uivant son importance, de 40 c, prix le plu» bas, à 1 f. 25c, 
prix Je plus élevé, broché; en sus, pour le cartonnage, 15 c. par volume. 

| Les op 'rations pour l'assurance des jeunes gens soumis au tirage de la 
classe de t839 sont ouvertes depuis le 1 er janvier présent mois à la Caisse mili-

taire, rue Montmartre, 139. 

— Nous sommes priés d'annoncer qu'à dater du 17 février cournne 
vens, l'habile deDtiste anglais, a transporté son domicile de la rua qtu '
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VENTE DE LIVRES RARES ET CURIEUX. 
On distribue chez Bohaire, lib aire, boulevard des Italiens, 10, au coin delà rue Lsfiitle, et & Lyon, même maison de 

commerce, rue Puits-Gaillot, 9, le CATALOGUE DES LIVRES provenant de la bibliothèque de M. de M.... On y remarque 
de beaux manuscrits et livres Imprimes sur p au-vélin, avec de jolies miniatures pi intes en or et en couleur. — Des clas-
siques giecs et latii s. — D'anciens poètes français. — Des mystères. — Des romans de chevalerie. — De beaux Blzevirs. 
— Beaucoup d'ouvrages fecétieux et singuliers. — De grands livres à Dg res. — Des chroniques. — Pluiieurs traités si.r 
l'hiatoire héraldique et généalogique, et des autographe» do personnages illustres. La VENTE de ces livres aura lieu le 16 
mars 1840 et les 22 jours suivans, à six heures du soir, maie on Sylvestre, salle du rez-de-chaussée, rne des Bons Enfans, 
ÏO, par le ministère de Me Benou, commissaire- priseur, rue Taranne, il. — M. Bohaire achète toujours au comptant les 
bons livres anciens et noiivearx et les bib lolhèques, si considérab es qu'elles soiett. 

Compagnie des Hauts-Fourneaux de Maison-Neuve et de Rosée. 

Le comité de surv< illar ce invite MM. les actionnaires à se réunir en assemblée 
générale le 16 mars prochain, à six heures du soir, dans les salons da M. Lemar-
delay, rue de itichelleu, 100. 

Chocolat Ferrugineux 
£e COIMXT BAAQK , pharmacien, 12, rue ST- HERRY , Varie. 

Sent approuvé par la Faculté de Médecine; il convient contre PALES' 

COLLEURS, les PERTES BLANCHES, les MAUX D'ESTOMAC, etc. Pour Les ENFIN s, 

il est sous ferma de Bonbons et par Boites. — Réduction de Prix : La UT» «te seize 

nces, S fr., et les boîtes 3 tt 1 fr. — Dirâr dans les grandes filles de France «t de 

Etrange — Se défier des CONTNKFA.ÇOWS , et exiger la NOTICE qui se délivre grmtii 

SANS GOUT. ÇÔPÀHU SOLIDIFIE SANS ODEUR. 

Supérieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de jours 
des écoulemens anciens et nouveaux. Pharmacie r. Chaussée-d'Antin, 52. (Ait.) 

LE SIROP DE DIGITALE GUERIT EN PEU DE JOURS LES 
[Oppressions, Asthmes, Catarrhes, 

_J Rhumes, T>.x opiniâtres et les Hy-
t_uu_„s> oiveisoo. tau» LAiit.LUiMH, pnarmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19. 

PAI PIT4TI01VS DK f CEUR 

CHOCOLAT PELLETIER 
itnHM.il., MEDAILLE 1) ARGJilNT .0 S*, U.C CtuiUÎS, / I, VlS-à-Vb CC.1S U05 

Lombar ds; usine hyaraul que, canal Saint-Martin. CHOCOLAT PECTORAL de 
santé, l re qualité, a 1 fr. 5U c. , 2 fr., 2 fr. 60 c. et 3 fr. 

Adjudications en justice. 

ÉTUDE DE M
e

 GALLARD , AVOUÉ, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 
Le samedi, le 22 féviier 1840, venta 

sur llcitation en l'audiencs des criées 
du Tribunal civil de la Seine, une heu-
re de relevée, en deux lois qui ne se-
ront pas réunis, t° d'une maison à l'a-
ris, rue Vieille- du-Temple, 7; 2° d'un 
terrain e tre 1* barrière de Chsronne 
et celle de Mootreuil. sur le chemin da 
Bonds, iieu 4>t les V gno les Misa à 

prix : i" lot, 41,500 fr. ; 2e lot, 4.0C0 
francs. 

Pour les renseignemens, s'adresser : 
1° à M" Grilard, avoué; 2° à Me Prévo-
teeu, notaire, à Paris, rue Salnt-Marc-
FeycieSu, 20. 

ETUDE DE M
E
 DE BENAZE , AVOUÉ 

à Parit, rue Louis le -Grand, 7 

Vente, et aiijadica;ioïisurpublie.ationi 
judicia res, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance du 
déjiartem nt de la Seine, sise au Palais 
d'j Justlc-), à Paris, heure de midi, en 
trois lots q'.i pou>roi>t êire réunis, 

Do 1° le Heu et métairie da LAUNAY, 
situé eommui e de Lublé, et par exten-
sion en cella de Saint-Laurent de-Lin, 
canton de Château-Lavallière (Indre-et-
Loire). 

2" Le lieu et métairie des CROIX, fi- 5 1° à M" Gamard, avoué poursuivant' Rempart, 36, et la décla- n 
tné commune de Lublé (Indre-et-Loire), et dépositaire du cahier des charges, rue,bre d'actions dont ils sont n ■•

 non
i' 

 f'<-pr:etalreg et par extension commune de Meigné 
le Vicomte (Maine-et-Loire). 

3° Le lieu dit L'ETANG DU JARDI-
NET, situé commune de Lublé, dépar-
tement d'Indre-et-Loire. 

L'adjudication préparatoire aura lieu 
le samedi 29 février 1840. 

Mise à prix : 1 er lot, 24,690 fr. 
— 2e lot, 23,605 fr. 
— 3e lot, 4,500 fr. 

Total des mises à prix, 52,795 fr. 

Notre-Dsme-des-Victoires, 26; 
2° à Me Guyot-Sionnest, avoué pré-

ent à la vente, rue Jacob, 3. 

Ventes immobilières. 

A vendre ou à louer. 

Une BELLE MAISON de CiMPAGNE 

Cette maison, située à cinq kilomètres 
de Paris, sur les bords de la Seine, près 
du bois de Boulogne, possède un beau 

Produit, les deux premier» lots sont *
 jaidin à rang

i
alse et un potsgor elle e8t 

L°\1nÂ m0yen? an,t- u" ^rnaagB annuel de
 vaste bien

 disposée comme habitation 
2 100 fr outre 1 impôt; et le troisième

 d
'
agrémenti

 userait également couve-
est loué: moyennant un fermage an- ;

 b

a

 c()mme maison de santé m
 ^_ 

nuel de 20o fi., outre 1 impôt. 
| ducation, et même comme manufacture 
ou tout autre établir sèment indu triel. 

S 'adresser à M. Goumot, 43, rae Go-
dot-de-Maurcy. 

Chemin de fer de Monpellier à C.» 

Le conseil d'administration de 1. . 
cifté ar.onyma du chemin H„ ,

 S
°-

Montpellier à Cette a l'honneur l " , ̂  
mer MM. les actionnaires quW ' nf°N 

blée générale est convoquée 

Ic 12 mars prochain, à trois h «,î»
 JeM i 

relevée, dans les Salons de UmÏÏ?, «• 
rue Richelien, 100. ConforrS

6
'*. 

l'article 21 de l'acte social * 

doivent être présentées deux in,,/10118 

moins avant la réunion au >\Z, À a,u 

société, boulevard Montmaitrn i« la 

retirer les cartes d'admission ' ' Pour 

S'adresser, pour connaître les clauses, 
charges et conditions de la vente, 

A Me de Bénazé, avoué poursuivant 
la ver te, demeurant à i'aris, rue Louis-
le-Graod, 7. 

A Me Richard, avoué à Tour». 
Et à Me Cartau, notaire à Château-

Lavallière. 

ÉTUDE DE M
E
 GAMARD, AVOUÉ, 

A Paris. 

Vente sur publications judiciaires en I 
l'audience des criées du Tribunal civil ! 
de la Seine, ié »r,t à Paris, au l'alais-J 
de-Justice, local et issue de la première ! 
chambre, nne heure de rlevée, en uni Les gérans de la Compfgnie générale 
seul lot, d'une PROPRIÉTÉ siseà Paris, de dessèchement ont l'honneur de rap-
rue N»(-Coquenard, 22, et impasse peler au souvenir de MM. le* actio nai 
Briare, connue sous le nom de Cité Co- , res U circulaire du 27 décembre dernier 

A vendre, à 38 lieues de Paris, une 
BELLE FERME de 3,800 fr. de revenu 
net, avec bâtimens neufs et de première 
solidité. 

S'adresserà M" Froger Desshèaes, no 
taire, rue Richel. .lu. 47 bis. 

Avis divers. 

quenard, consistant en un terrain et 
constructions éU-vées dessus composant 
sept corps de bâtimens, et d'une conte-
nance en superficie de 1550 mètres 80 
centimètres. L'adjudication définitive 
aura lieu le 19 tévrter 1840, 

Sur la mise à prix de 90,000 fr. 
Produit brut, 8 40J fr. environ. 
S'adresser pour les renseignemens, à 

Paiis : 

etl -8 avis insérés dans ies journaux qui 
convoquent une asst-mb ée gé^é'aie ex-
traordinaire pour le jeudi 5 mars pro 
chain, à mini rue de Richelieu, I0U. 

Ils rappellent égaleme. t à M,V). les 

propriet i es d'action» au porteur qu'aux 
termes ce l'article 33 des statuts, ils doi-
vent avoir fait, quinze jours avant l'as-
semblés, la représentation des titres au 

siège de l'admiaistration, rue Basje-du-

AVIS, MM. les actionnaires de 
treprise générale des bateaux A 

peur de la Baise Seine sont nré™ 
qu'un versement dn 50 fr»nci n 1 

tions de>r.s être effectué le un ,1 ae-
1840, à la caisse de MM. V 
et fils, banquiers de la sosiété AI

 H>1 

rantà Paris, me Lepelletier, 14 msa" 

laCKÉOSOTL Ul I 1 1 m n " " la CRÉeSOUi. _1U,AR
D

 Tri-*" 
1- douleur de Dent U 

et &nent la cane. Chez BinVi» 
Pharm. Rue Sï Jaen

nes
-LB

0
,«* R-D' 

-8.prè« h place dn Chltriefc. f?ff&S* 

CAISSE MILITAIRE , 
139, rue Montmartre 

à Paru. ' 

12e année d'existence. 

ASSURANCES avant le ti-
rage. Paiement après libéra-
tion. 

JPlTBIilCATlOIVS JLECiAIiES. 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte reçu par Me Dentend et son col-
lègue, notaires à Paris, le 10 février 1840, enre-
gistie ; 

Il a été déposé pour minute audit Me Dentend 
un éèiit sous siguatures privées en date à Paris 
du 9 du même mo s eniefciatié, contenant les 
modifications tuivantes, apportées aux statuts de 
la bocieié de l'ugide, compagnie d'astuiauces gé-
nérale à primas fixes coi tro 1 » grèie et U morta-
lité des bestiaux, et dont le siège est à Paiis, rue 
Riche , passage Sauloier, 4 bis. 

Ces modilleat ons auxdits statuts déposées 
pour minute audit Me Dentend, le 10 janvier 
dernier et publiées conformément à la loi, sont 
ainsi conçue : 

i° L'aiticle 26 des statuts est remplacé par ce-
lui-ci .-

Après le prélèvement des intérêts et des frais à 
la charge de la société, l'excédant favoi ablede 
l'in ventaire formant le bénéflcenetseramhen re-
seivejusqu'a concurrence d'un million de francs; 
cette somme obtenue, il sera préievé sur le bé-
néfice 30 pour cent chaque année jusqu'à ce que 
la réset ve ait atteint le chiffre de 2 millions. 

Lorsque iaiéserva sera arrivée* 2 millions 
le bénéfice, les charges de la tociéte acquitté s, 
te partagera de la manière suivante : 10 pour 
cent seront mis eu réserve pour accroître le ca 
pital social et pour parer aux pertes de la société. 

lu pour cent seront attribues aux ageus et par-
tagés entre eux dans la proportion dea prime» re-
cueillies par eux. 

3u pour cent appartiendront à la gérance qui 
prendi'e igagcmentd'empioyer le sixième de cette 
somme en rémunérations exlraora inaires aux 
ageus qui se seront distingué» par leur zèle et 
leur capacité. 

Enfin, £0 pour cent aux action», celles de la 
géiauce comprises. 

2° L'article 29 est remplacé par celui-ci: 

La iéssrve se composera ainsi qu'il est dit en 
l'article 26 : 

1° De la retenue des bénéfices jusqu'à un mil 
lion de francs; 2° d'un prélèvement annuel de 
30 pour cent sur les bénéfice» jusqu'à ce que la-
dite réserve ait atteint deux million»; 3° d'un pré-
lèvement de 10 pour cent sur le» bénéfices jus-
qu'à ce que la réserve soit portée à 2,500,100 fr.; 
4° et du profit qui pourra résulter de toute émis-
sion d'action» au dessus du pair. 

Cette réserve sera app iquée au paiement de» 
pertes si ia société vient à en.éprouver après l é 
puisement des prime». 

Il n'y aura répartition de la réserva entre les 
actionnaires que lorsque cette réserve s'élèvera 
au dessus de 2,5000 000 fr., tt pour l'excédant de 
cette somme seulement. 

3° L'article 42 est remplacé psr celui-ci : 
Lors de la dissolution de la société, la liquida 

tion «'opérera par les soin» de, la gérance et sou» 
la surveillance de» commissaires. 

L'actif net qui existera après le prélèvement 
des sommes nécessaires pour le remboursement 
des actions au pair du capital versé, formera le 
dividende et appartiendra, savoir • 

30 pour cent à la gérance et le surplus aux ac 
tiens dans ta proporiion établie en l'art. 27. 

Pour extrait : 
DENTEND. 

Par décision des ac ionnaire» MM. L. JAQUET 
et _e , fabricant d* chaussure» par procédé' mé 
caniques, rue de Charonne, 88, réunis le 4 fé-
vrier, la liquidation de la susdite société a été or-
donnée et M. L. Jaquet a été nommé liquida 
teur. 

D'un acte sous signatures privée» en date, à 
Pari», du 8 février 1840 portant la mention »ul-
vante : enregistré, à Paris le 10 février 1840, fol. 
37 r , c. 3 et 4, au droit de 5 fr. 50 c. S gné : 
Chambert. 

11 a été extrait ce qui suit : 
Il e t fo'mé • ntre : 

1° M Jean-Noël GALLAï, négociant, demeu-
rant à Paris rue de Varennes, 7; 

2° Et M. Pierre GR1GNON, aussi négociant, 
demeurant à Paris, rue de Viarmes, 25; 

Une *ocié é en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fond» de commerce da fonderie de caractè-
res et de fabrication d'ustensiles d'imprimerie. 
La durée delà société est fixée à six années à 
partir du 1 er jsnvier 1840. Le siège est établi à 
Pari», rne l'oupée, 7. 

La raison de commerce sera Noël GALLAY et 1 
GRIGNON. 

Chaccn de» associés aura la signature »ociale 
mais ne. ponrra en faire usage que pour le» affai-
res de la société; toute obligation qui n'aurait 
pas pour objet les affaire» de la société n'engage-
ra pas cetie soeiété bt demeurera peisonnelle à 
csmi des associés qui l'aura souscrite, quand mê-
me elle serait revêtue de la signature sociale. 

Chacun des associés sera seul tenu de toutes 
dettes et affaires personnelles antérieures à ia 
présente société ou contractées pendant sa du-
rée. 

Pour faire toutes publication» et dépôt», tout 
pouvoir e»t donné au porteur d un extrait. 

Pour extrait, 
GALLAY. 

Suivant deux acte» ps»sé» devant Me Firmin-
Virgile Tabourier et son co'Iègue. notaires à Pa 
ris, ies 18 jai vier et lOfévrier 1840, eniegistrés, 
entre i° M. François Victor Stanislas ANDRE, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Neuve des-
Mathurins, i7, ayant agi comme gérant res pon-
sible da la société André et Comp., cr;ée en 
commandite sous le titre de l'Abeille, association 
_ néraie de l'industrie et du commerce, suivant 
âct« passé en minute devant Me Tabourier et son 
collègue, le 7 août 1838, enregistré, publié, con-
formémest à la loi, et dont le siège est mainte-
nant à Paris, s sdita rue Neuve dei-Mathurins, 
17; 2° Et M. César-Auguste-Marie-Ange BLAN-
CHET, avocat, demeurant à Paris, même» rue 
et numéro. 

M Bianchet a déclaré accepter le» fonction» de 
cogéiant de la compagnie l'Abeille, auxquelles il 
a été appelé par le choix de M. André susnommé 
et de l'agrém.=-nt de l'unanimité des membres de 
l'assemblée générale des actionnaire». 

MM. Andié et Bianchet ont déni >ré que les ac-
tionnaires de ladite compagnie réunis en assem 
blée générale, la 16 décembre I8S9, ont autorisé 
M. André à ajourner indeTmiment la nomina-
tion d'un troisième associé responsable. 

D'un acte sous signature privée, en date du 10 
février 1840, enregistré; 

11 appert que 1° M. Policarpe ENOUT, négo 
cians, demeurant à Paris, rue Bourbon-Ville-
neuve, 7; 

2° 1^, Augusta-Ambroisa LECARPENTIER, 
demeurant a Paris, rue du Grand Chantier, 18; 

3° M. Damas BELLEMOIS, marchand orfè-
vre, demeurant à Rouen, place Notre-Dame, 

Ont formé une société en nom collectif à l'é-
gard de MM. P.Enout etLecarpeutier, et en com-
mandite à l'égard de M. Bctllemoi», pour le com-
merça et l'achat à la commission des article» de 
la fabrique de Paris. 

La durée de la société sera de six années, à 
partir du 10 féviier 1840. 

Le si ge de cette société sera à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 7. , 

La raison sociale sera ENOUT, LECARPEN-
TIER et Comp. 

Le capital social est fixé à 100,000 fr.
;
 et il est 

formellement interdit aux associés-géran» de 
souscrite aucuns billets. 

D'ui act? passé devant Me Outrebon, soussi-
gné et <on collègue, notaires à Paris, le 7 février 
1840 e registre* Paris, le 10 dn mêma mois, fo-
lio 67, recto, cases 3 à 8, par Renaudin qni a 
reçu 5 fr 50 c. ; 

Contenant les statut» d'ura société entre M. 
Jean Jacques-Alexandre bADON , docteur en 
médecine dameurnntà Paris, rue Saint-Hono-
ré, 373, et le» poneurs d'action» de et lté société 

A été 1 xtraii littéralement ce qui suit: il est 
formé une société en commandite par action» , 
entre M. Alexaudre Badon et les potteurs d'ac 
tions qui vont étr» crééas. 

M. Alexandre Badon sera leul gérant respon-
sable et les autres as»oc es ne seront qus com-
manditaires. 

La signature et la raison toeiale» «eront : 
Alexandre BADON et comp. 

Li signature sera connue sous la dénomina" 
tion de Compagnie française pour la fabrication 
du grés solidifié. 

La BOC été a pour obj!tl°d'exploiterle» brevets 
d'invention et de pertectionnement ci-après in-
diqués pour durcir les grés friable» et les ro-
ch?s calcaires peu compactes et pour les em-
ployer aux pavages et constructions ; 2° et d'u-
tiliser pour î'fclairage le gai hydrogène carboni-
que qui est produit par le» opérations chimique» 
nécessai. es à ce durcissement. 

La soeiété est constituée t compter du 7 fé-
vrier 1810. La du>ée da lasocitté sera de vingt 
années à compter d- dit jour 7 février 1840, tou-
tefois elle pourra être prorogée ou dissoute avant 
cette époque, ainsi qu'il sera explique ci-après. 

Lesiéga de la soeiété est p ovi*oirement fixé 
au domicile de M. Alexmdre Badon, rue Saint -
Honoré,;'373, ilpouria être t^ansféié en tout 
autre lieu à Paris, et ce changement sera an-
noncé par les journaux. 

Le capital social eit fixé à 300,000 fr., repré-
sent s par 300 actions de 1,000 fr. chacune. Ce 
capital pourra être augmenté au m«yen d'une 
nouvelia création d'actions après délibération 
d'une assemblée générale, a!mi qn'il sera expli 
qué ci-après. 

M. Alexandre Badon apporte à la sociéié les 
brevets d'invention et de perfectionnement qui 
lui ont été délivré) pour durcir les g,és friable» 
et les roche» celcaire» et pour las employer aux 
pavages et constructions, ensemble tous b yvets 
de perfectionnement qu'il pourra obtenir par la 
suite pour le même objet, le droit au bail de l'é-
tablis .ement tituéà Paris, rue de Grenelle St-
Germain, 186, et le matériel suivant (suit k dé-
signation). 

Pour remplir M. Alexandre Badon de la va-
leur da son appoit social, il lui est attribué J50 

actions portant les numéros de 1 à 150; le» 150 

actions restant ! eront émise» par les tolns du 
gérant. 

Dès aujourd'hui, MM. Pey, Alphonse Badon et 
de Nizande (présens audit acte) ont souscrit cha 
cun pour ÎO actions. 

La société sera administrée par M. A'exandre 
Badon, seul gérant responsable, ii aura «eul la 
signature sociale; il lui est interdit d'en faire 
ussge pour un objet étranger aux affaire» de la 
société à peine de nullité; il ne pourra faire u«a-
ge delà signature sociale pour rouscrire des em-
prunts quelconques pour le compta de 1a société. 

Si l'expérienca faisait connsître ïa nécessité de 
quelques modifications à apporter aux statut», 
notamment la pro'o»gation de la durée de la so-
ciété ou sa dissolution anteipée, il sera statué 
dans une assemblée générale, convoquée avec 
indication spîciale. , 

La société peut être dissoute avant le terme 
fixé pour sa durée dans le CM où elle serait en 
perte de plus de» deux tiers de son capital so-
cial. 

En cas de décès ou d'empëchemeut du gérant, 
la société ne sera point dissoute de plein droit, 
l'assemb'ée générale aura à délibérer, »'il y a 
lieu, à continuation ou à dissolut,on. 

Pour extrait : 

OUTREBON. 

Suivant acte pissé devant Me Adolphe Dela-
palme, qui en a la minute, et son collègue, no-
taire» à i'aris, le 6 février >840, 

Mma Marie-Jeanne-Denise HAMELIN, veuve 
de M. François Nico!a* SACQUËrÉ, demeurant 
à Paris, rua du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 8. 

M. Albïrt Julien-Marie COUDE, mirchand 
épicier, demeurant à Paris rue Dauphine, 57. 

Et M. Jean-Jules-ProsperHAMKLIN, mineur, 
é do plus de dix-huit ans, demeurant à Paris, 

rue Dauphine, 67, 

Ont déclaré que la société formée entre M. 
Coudé et le minnur Hamtlin cautionné par Mme 
Sacquepé, pour l'exploitation et le commerce de 
i'épicerte eu détail et en demi-gros, et la vente 
do toutes autres marchandise» ayant rapport à 
cette branche d'industrie, suivant écrit fait tri 
pie à P«ris. eous signature» privée», le 2 novem-

bre 1838, était et de neurait dissoute à compter 
dudlt jour 6 février 1840; 

Et que M. Hamelln était chargé de la Uqnlda 
tion de la société. 

Tribunal de commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE8VERNOIS, marchand épicier, à 
Bercy, rua de Charenton , 21 , le 20 février à 2 
heurt» (N. 1344); 

Du sieur CHANU, fondeur da suif», avenue 
Parmantier, 13 et 15, le 21 février à 10 heures 
(N. 1319); 

Du sieur OUDIN", marchand de nouveautés, 
rua du Chavaller-du-Guet, 7, le 21 février a 10 
heures (N. 1316); 

Du sieur GIRAULT, marchand tapissier, rue 
de la Ferme-des-Mathurini, 36, le 22 féviier à 
10 heures (N. 1342); 

Du sieur GOYON, entrepreneur de maçon 
nerie, rue de Paradis-Poissonnière , 2, le 22 fé 
viier à 12 heures (N. 1349); 

Du lieur LAMBERT, marchand de nouveau 
tés, rt e de Vaugirard, 7, la 22 février à 2 heu-
res (N. 1347); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tier«-porteurs d'effets on endosie-
mens da ces faillites n'étant pas connu», sont 
priés de remettre au greffe leurs adressas, afin 
d'être convoqués pour les assemblées »ubsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LANIEL, marchand de dentelle», 
cour des Fontaines, 1,1e 22 février à 10 heure» 
(N. 9671); 

Du sieur GALLY-CAZALAT, mécanicien, rue 
Folie -Méricourt, 23, le 22 février à 12 heures 
(N. 994); 

Du sieur FANON, layetier-coff retier, rue Mont-
martre, 170, le 22 février à 12 heure» (N. 1281); 

Du sieur RORET, marchand de nouveautés, 
rua Saint-Denis, 252, le 22 février à 12 heure» 
(N. 452); 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqué» pour les vérification et affirmation de 
leurs créance» remettent préalablement leurs 
titres à MM. les «yndics. 

CONCORDATS. 

Dei sieurs CàBUROL et MAURICE, mar-
chand» taillem», rue Neuve de»-Petits-Champ», 
15, le 22 février à 10 heure» (N. 1113); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d 'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne »era admis * ce» a»»emblée» que 
des créanciers vérifié» et affirmés ou admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HARDOUIN, maître carrossier, rue 
de Provence, 28, le 22 février à 10 heure» (N. 
1150); 

De» dame veuve DEBLA.DIS et »fcur FIL-
LION , faisant le commerce de métaux , rue 
Vieillo-du-Temple, 78, le 22 février à 3 heures 
(N. 760); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu entendre déclarer l'union et. dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics, 

Feuille du 15 février 1840. — N. 1346 — 

Jugement du 13 février courant qui déc are ën 
état de faillite le sieur OUDIN , marchand de 
nouveautés, et non marchand de vins. 

N. 258. — MM. le» créaccier» composant l'u-
nion de la faillite du »ieur CASIMIR, i

m
. 

primeur , rue de la vieille Monnaie , n. 12 
»ont invités à le rendre le 21 courant, à i heu-
re très précise, au palais du Tribnnsl de com-
merce, salle des assemblées des fail ites, pour, 
sou» la présidence de M. le juge-eommissaiie' 
entendre et artéter le compte de MM. les syndics 
de l'union des créanciers de la faillite dttait 
sieur Casimir , toucher le dividende qui leur 
revient, donner leur avis sur l excusabilité du 
failli et prendre part à une délibération dans 
l'intérêt de !a masse. 

ASSEMBLÉES DU MARDI 18 FÉVRIER. 

Dix heures .- Desrez, imprimeur-éditeur, Drsiez 
et Ce et Auguste Desrez et Ce , délib. — Four-
quemin, lithographe, conc. 

Midi: Rouget, pâtissier , tenant hôtei garni , 
clôt.- Jacquemot, md de vin» traiteur, tx-
cttarpentier. id.— Tétot fières, éditeurs, lytd. 

Une heure : Renault, épicier, vér. 
Deux heures •■ Luzine, md de vins aubergliti, 

vér.—Hervieux, nourrisseur, conc—Vtrdier, 
parfumeur, clôt. - DUe Gaudln , tenant hôtel 
garni, synd. — Bourgoin et Delaherche, négo-
cia™, id. . 

BÊCÈS DU 14 FÉVRIER. 

Mme Mairet, passage Tivoli, 21. —Mlle Che-
nevoy, petite rue Verte, 2. — Mme Hamon rue 
des Quinze-Vingts, 3.— Mlle Desanges , rue de 
la Rochefoucauit, 21. — Mlle Régnier, rue du 
Marché-Saint-Honoré, 35.— Mme veuve Rotrou, 
rue de» Moineaux, 17 bi». —M. Loliot, boulevart 
du Temple, 26.—M. Dumaraille, rue St-Louis, 
89. Mme Laurent, rue du Regard, 14. — Mme 
Paillette, rue de Lille, 23.—Mlle Lagraoge, rue 

du Cherche-Midi, 24.—Mme veuve Gentil, rue 
du Cherche-Mi4i, 24.— M. Lerebours, place du 
Pont-Neuf, 13.-M. Dubnisson, cour de Rohan, 
3. Mma Francillon. psssage Tivoli, 15. — M. 

Lemaire, boulevart du Temple, 46. 

Du 15 février. 

Mme Normand, place du Carrou-el, étst-

major.—Mlle Fécatier, rue de Courcelle», 10. -
Mlle Dehon, rue Richer, 8. -M. Privé, rue >"ve-
St-Eu»tache, 66.—M. Ledreux, rue des Vieilles-
Etuves, 6. Mlle Bieuvelet, me du Poi ceau, {• 
—Mlle Leplat, nie Saint-Deni-, 154.-M. Oubit, 
rue des Tourneile», 62.— M. Adrian, rue du Fau-
bourg Saint Ae-tolne, 52. - Mma Debrulle, rue 
Neuve-St-Paul, 1. -Mlle Poisson, rue Traverse, 
4. -M. Quesné, quai de» Orfèvre», 6.-M. Fian-
ço's, rue du Four , 35.— M. Normand, rua des 
Noyers, 33. 

BOURSE DU 17 FÉVRIER. 

A -IKMX. 1" a. 

1 6r0 comptant.... ÎÏ3 5 
— Fin courant. .. 113 15 
ÏOjO comptant.... 82 10 
— Fin courant.... 82 15 
R.deNap. compt. 103 115 

— fin courant.... 114 .'0 

pl. ht. 

113 10 
113 25 
82 10 
«2 25 
04 . 

pl. J>M 

ÎÎ2 95 

113 « 
82 5 
82 10 

103 95 

d«r ». 

11310 

113 20 
82 10 
«2 20 

1M J! 
10120 

tet.dela t>*..-. -4. 
Obi delà Vil!». 
Causa Laffltte. 
- Dlto 
(Canaux 
CalM« hypoth 
a 8t-Germ. ... 

V«r»., droite 
— gaueh« 

P. i Ta mer. 
— aOrlaiu 

3185 » 
1275 » 
lt.60 ■ 
62<5 > 
1275 . 
78S 75 
665 . 
660 . 
381 25 

Rmpr. romain. 
i dett aat 

Eap. S - dlfl 
l — pas» 

MSlf..{S0r0. 

t Banq 
Kmpr.plémont 

3 0i0Portu|.... 

i Haïti 
l-OUd'AdMah» 

103 1 
17 H» 
12 n; 
6 3,4 

71 h\ 
103 \\\ 
957 50 

23 31» 
627 f 
357 50 

BRETON. 

lévrier 1840. ^registre à Parti , le 
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Roen un fr«no dix centime». 
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